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Résumé

Le Bureau de la Société Civile (BSC) du Sommet Mondial sur la Société de l’Information s’est réuni au Cap (Afrique du Sud) du 5 au 6 décembre 2004. Après avoir reçu les fonds en dernière minute pour cette réunion du BSC, il a été décidé de se réunir au Cap entre la réunion d’ICANN (1-5 décembre 2004) et un événement organisé par Public Voice pour la société civile africaine (6 décembre 2004), ce qui permis de profiter de la présence d’un certain nombre de représentants de la société civile.

L’objectif général de la réunion était d’évaluer le rôle du Bureau, de revitaliser sa fonction, de se préparer aux défis du PrepCom 2 (février 2005) et de la phase de Tunis du SMSI en général. C’était aussi l’occasion de donner un appui symbolique à la société civile africaine et de créer des synergies avec des membres et des participants des autres événements. 

Très concrètement, la réunion a permis 1. d’évaluer le travail effectué par le BSC jusque là, 2. de finaliser les rapports des différentes familles de la société civile, 3. de passer en revue le fonctionnement du Bureau, 4. de clarifier ses interactions avec d'autres structures  et entités (Groupe de Travail sur la Gouvernance d'Internet (WGIG), le Groupe de Travail lié aux Mécanismes de Financement (TFFM) et le Groupe des Amis du Président (GFC), 5. de préparer le PrepCom 2 et de commencer la réflexion concernant le PrepCom 3 et du Sommet de Tunis.

18 membres de Bureau ont participé à la réunion, ainsi que Ramin Kaweh du Service de Liaison des Nations Unies pour les ONG (NGLS), un membre ex-officio de la société civile ainsi que plusieurs observateurs, dont Moncef Achour (du Secrétariat exécutif de WSIS), Jeanette Hoffmann (personne de liaison avec le WGIG), Derrick Cogburn (chercheur de l'Université de Syracuse), Mme Marylaine Chausse (représentante de la Francophonie). Les invités d’honneur étaient S.E. M. Adama Samassekou (Président des PrepComs de la phase de Genève de SMSI) et M. Markus Kummer (Coordonnateur Exécutif du WGIG).

Dans un premier temps, plusieurs participants ont passé en revue les activités de leurs familles respectives. Cela a permis de mettre en lumière les accomplissements du BSC durant la phase I du SMSI. Il a été souligné que le BSC a bénéficié d’un respect élevé parmi les acteurs externes, et a été vu comme structure de liaison nécessaire avec le Bureau gouvernemental. En tant que co-facilitateur de ce groupe récemment établi, NGLS a été invité pour présenter un compte rendu du "Groupe de travail sur des méthodes de travail" (WGWM). Pendant les deux jours de la réunion de BSC, quelques questions importantes de procédure ont été abordées qui sont en lien avec le travail du WGWM.

RAPPORT DES FAMILLES
La première demi-journée a été consacrée à la présentation des rapports de familles de la société civile par les différents points de contact du BSC. Cela était la suite du travail déjà entamé durant PrepCom 1 de la phase 2 à Hammamet en juin 2004. A l’époque, il a été décidé que toutes les familles et régions devaient soumettre des rapports d'activité afin de maintenir un siège au sein du BSC. De tels rapports avaient pour objectif de clairement lister les activités de chaque famille. Servant ainsi comme repère, ces rapports ont été considérés comme un élément indispensable pour la suite et l’inclusion des différentes familles dans le processus. La première date limite pour la soumission des rapports a été fixée au 15 septembre 2004. Cette date limite a été prolongée au 15 octobre 2004, puise jusqu’à fin décembre 2004. Un dernier rappel sera envoyé après la réunion du Cap. Les familles et les régions qui n’auront pas soumis de rapport au 31 décembre 2004 seront considérées comme passives et n’auront plus de siège au sein du BSC. 

Voici les différents cas de figure de soumission des rapports d'activité : 1) les familles qui ont d’ores et déjà soumis leurs rapports ; 2) les familles qui ont fourni des nouvelles par écrit ou oralement ; 3) les familles qui n'ont fourni aucune nouvelle. A ce jour, les rapports des familles suivantes ont été reçus : ONG, Science et technologie, Médias, Volontaires, Personnes handicapées, Peuples autochtones, Europe et l'Amérique du Nord, Education.

LA STRUCTURE ET LA RÉFORME DU BSC

Les discussions sur la réforme ont inclus un échange ouvert et franc sur le rôle du Bureau, en particulier par rapport à sa composition, sa légitimité, sa représentation, sa transparence et sa responsabilité. La discussion a permis de questionner si le Bureau devait comprendre des représentants de familles ou plutôt de caucus thématiques et quel serait leur lien avec les nouveaux groupes de travail du SMSI et la Task Force.

Pour résumer les réflexions au sujet de la réforme du BSC: bien que le BSC ait une bonne réputation, particulièrement au niveau gouvernemental, il est vu d’un œil très critique par la société civile elle-même qui critique notamment le manque de « légitimité » du Bureau, ainsi que le maque de clarté de son rôle. Le but de la réforme structurelle du BSC est de le préserver comme organe utile et nécessaire, interagir de façon productive et efficace avec le processus gouvernemental, et jouir simultanément d’un plus grand appui par la société civile même, afin d'assurer la participation efficace de cette dernière tout au long du processus du SMSI. On a convenu que le but d'une réforme du BSC serait de permettre une approche "ascendante" des différents groupements de la société civile, en s'assurant que le BSC reflète le travail substantiel de la société civile durant la phase II. Cela suppose nécessairement une adaptation du BSC aux besoins de la société civile.

Les participants ont réaffirmé le rôle important du BSC, offrant un mécanisme concret qui permet de mieux inclure la société civile dans les débats de l’ONU, incluant ainsi de l'expertise et de l'engagement. Les participants de la réunion ont également réaffirmé que le Bureau avait pour mission d’aborder des questions liées à la procédure et non à la substance. Cependant, il a été souligné que le Bureau pourrait avoir un rôle politique comme facilitateur entre la société civile et d’autres entités du SMSI. Après des discussions animées sur toutes ces questions, quelques résultats ont émergé. Ils sont résumés ci-dessous.

La réunion s’est tenue dans un esprit de coopération et a permis aux participants de travailler en vue d’un but commun. Alors qu'une meilleure compréhension et confiance s’est développée au sein du groupe, il est également clairement apparu que des efforts seront nécessaires pour arriver à améliorer la confiance du Bureau au sein de la société civile dans son ensemble.

RÉSULTATS 

1. Rôle de mission du Bureau de la société civile
Mission :

· Faciliter la participation de la société civile dans le processus du SMSI

· Permettre une participation efficace de la société civile et son interaction avec d'autres acteurs

· Traiter les questions de procédure d’interaction entre les groupes de travail et les familles

· Servir comme canal d’information 

Tâches :
· Procédure, logistique et organisation

Rapports

· Liaison avec le Secrétariat exécutif du SMSI

· Liaison avec le Bureau gouvernemental

· Liaison avec d’autres acteurs (par exemple WGIG, Groupe de travail sur les mécanismes de financement, Groupe des amis du Président):

Composition :

· Doit refléter le travail substantiel de la société civile pendant la phase II du SMSI

2. Réforme structurelle du BSC
Décisions prises :

· Si une famille du BSC ne soumet aucun rapport d’activité au 31 décembre 2004 pour la phase I, la famille est considérée comme dormant, et son siège au sein du BSB sera suspendu.

· Ajouter les représentations/liaisons suivantes au sein du BSC : WGIG, TFFM, liaison de pays hôte.

· Création d’un sous-comité pour rédiger une "charte de BSC" sur les mécanismes de travail et les procédures du BSC, qui élaborerait entre autres sur le rôle spécifique, les buts, le mandat etc. du BSC. Les points suivants ont brièvement été abordés: 

· La modération / présidence (la discussion a permis d’arriver à un consensus pour qu’au début du prochain PrepCom, deux modérateurs seront désignés pour faciliter les discussions du BSC pour la durée d’une semaine. Cela pourrait être prolongé à une deuxième semaine, si le BSC le décide ainsi).
· Une personne de liaisons avec d’autres structures sera désignée pour chaque PrepCom.

· La modération de la plénière la société civile a été abordée brièvement. Mais il a été décidé que cette question devait être étudiée par le WGWM.

3. Secrétariat du BSC
Décisions prises :
Une motion a été proposée et retenue que le secrétariat sera assuré par CONGO et ICVolontaires, en collaboration avec NGLS. Ce petit groupe d’organisations a été demandé de rédiger un document décrivant les tâches spécifiques du secrétariat de BSC et de clarifiant la division du travail parmi les différents organismes, et sa relation avec le Secrétariat exécutif du SMSI.

CONGO mettra à disposition un collaborateur pour servir le BSC faisant partie du Secrétariat du BSC. 

NGLS a été demandé d’héberger le site du BSC (y compris la documentation des familles du BSC). Ce site devait être aussi interlié que possible avec les autres sites du SMSI.

ICVolontaires s’occupe du recrutement et de la coordination de volontaires (interprètes, rapporteurs, etc.) aidant le BSC.
4. Entrez dans des processus 

Décisions prises :
· De constituer un "GT pour suivre le Groupe des Amis du Président", qui coordonne l’input de la société civile au GFC. 

· D’organiser une session d'orientation pour la société civile (si possible le 14 février 2005) à Genève en coopération avec le Secrétariat exécutif du SMSI. 

· Le BSC s’est montré très inquiet par rapport au manqué de représentation de la société civile au sein du TFFM.

LISTE DE PARTICIPANTS

	
	NOM
	ROLE / FAMILLE

	M.
	Moncef ACHOUR 
	Secrétariat exécutif

	M.
	Izumi AIZU 
	Asie

	Mme
	Titi AKINSANMI
	Jeunesse

	M.
	Tijani BEN JEMAA
	Science et technologie

	Mme
	Renata BLOEM
	ONG

	M.
	Robert GUERRA
	Europe et Amérique du Nord

	Mme
	Ann-Kristin HAKANSSON
	Peuples autochtones

	Mme
	Misako NOMURA
	Personnes handicapées

	Mme
	Jeanette Hoffmann
	Liaison avec le WGIG

	M.
	Ramin KAWEH
	NGLS

	M.
	Wolfgang KLEINWAECHTER
	Institutions philantrophiques 

	Mme
	Viola KREBS
	Volontaires

	M.
	Moustafa MASSMOUDI
	Liaison avec le pays hôte

	M.
	Francis MUGUET
	Académie, éducation & recherche

	M.
	Olivier NANA NZEPA
	Région Afrique

	Mme
	Tracy NAUGHTON
	Médias

	Mme
	Nnenna NWAKANMA
	Région Afrique

	Mme
	Y.J. PARK
	Réseaux et coalitions

	Mme
	Magaly PAZELLO
	Genre

	M.
	Joseph SARR
	Autorités locales


Excusés

	
	
	Moyen orient et Asie de l’ouest

	
	
	Amérique latine

	
	
	Think Tanks

	
	
	Multi-acteurs


Invités d’honneur

S.E. Adama SAMASSEKOU, ancien ministre du Mali et Président des PrepCom de la phase de Genève du SMSI, Président de l’Académie africaine des langues

Markus KUMMER, Coordinateur exécutif du Groupe de travail sur la gouvernance d’Internet (WGIG)

Interprètes

Wendy DEBREUIL et Ruth LAMBERT

Aide logistique

Des remerciements particuliers vont au Centre de volontariat du Cap, tout spécialiement à Deline VAN BOOM, Beverley MILLER, Jan BEZUIDENHOUT.

Coordination de la réunion

Viola KREBS, ICVolontaires 
PV élaboré par CONGO, ICV et NGLS 

Genève, 15 décembre 2004

PAGE  
2

